15 jours pour sauvegarder tous les services sociaux français !


Un peu d’histoire….

Pétrie de « louables » intentions, la Directive Bolkestein visait à lever les obstacles entravant le libre marché des services dans l’Union Européenne. Peu importait alors si son champ d’action amalgamait aussi bien les services financiers et ceux de la petite enfance… Chaque Etat défendait sa propre conception de ce que doivent englober les services sociaux et l’Union européenne peinait à formuler un cadre juridique commun dans ce domaine. Après des débats houleux, subsista pour les services sociaux le seul statut protecteur des « Services d’Intérêt Economique Général » notion visant à protéger historiquement les obligations de service public relevant des secteurs tels que le transport, l’énergie, les Télécommunications ou les services postaux. 

La quasi-totalité des Services Sociaux d’Intérêt Général (SSIG) se retrouva ainsi assimilée à des activités économiques, de plus en plus soumises à une logique concurrentielle.

Peu importe, la Directive fut votée. 

Aujourd’hui, c’est dans un contexte d’explosion des besoins sociaux dus à la crise économique et à la démographie que cette Directive Service doit être retranscrite dans le droit français, pour le 28 décembre de cette année exactement !

Qu’en est-il des services sociaux ?

Les Centres Communaux d’Action Sociale comme les partenaires associatifs acteurs de tous ces services sociaux de proximité pour les citoyens attendent des réponses urgentes.

Au moment même, où tous les économistes reconnaissent que  la France, protégée par son modèle social, a moins subi la crise que d’autres Etats Membres de l’Union, le gouvernement Français à choisi de ne pas exclure tous les services sociaux de cette directive, contrairement au parlement Belge qui a adopté une loi de transposition qui exclut par principe ces services.

En effet, la France a choisi de laisser le champ des services à la personne ainsi que des services et établissements de la petite enfance dans le champ de la directive. Ceux-ci deviennent de fait, des services entrant dans le domaine purement concurrentiel et commercial, même si le ministère voudrait leur faire respecter des clauses de qualité. C’est oublier trop rapidement que ces services  s’adressent à tous les citoyens qu’ils aient des moyens financiers ou non, gage d’une société de cohésion et de solidarité,  et c’est ignorer aussi la qualité structurante de la mise en place de tels services pour le développement des territoires, permettant ainsi de maintenir des emplois par la création de ces services sociaux.

L’Union Nationale des CCAS souligne qu’en l’état actuel, les difficultés rencontrées relèvent bien souvent d’une interprétation des pouvoirs publics déconnectée des réalités sociales des territoires et des préoccupations des citoyens. On aboutit ainsi à des adaptations erronées ou restrictives eu égard au vrai cadre protecteur européen. 

Car en choisissant d’ « éclater » le processus de transposition au travers de plusieurs textes sectoriels, sorte de « mille-feuilles » indigeste, le Gouvernement a refusé, de fait,  un débat global sur la sécurisation des Services Sociaux d’Intérêt Général dans le paysage national. La Directive « services » était pourtant une occasion unique d’affirmer les frontières entre service public et marché, dans un champ en profonde évolution du fait de l’augmentation des besoins.

Désormais en choisissant d’une part de sélectionner les opérateurs en charge d’établissements et de services sociaux et médico sociaux par « appel à projets », en allégeant toujours plus, d’autre part, les exigences de qualité dans les services sociaux afin d’inciter à la multiplication de l’offre, serions nous en train de renoncer à des services et à des soins de qualité ?

De plus comment les CCAS pourraient ils continuer à bénéficier d’un financement communal adéquat pour accomplir leurs missions de service public ou à soutenir le secteur associatif local, complétant aussi leurs actions, autrement que par le recours à des procédures de commande publique ou par la mise en place de procédures juridiques complexes appelées mandatement dans le jargon communautaire? 

Parce que la protection de nos concitoyens les plus fragiles est au cœur des CCAS depuis bien des années, l’UNCCAS rappelle que :

- la transposition de la directive « services » ouvre la possibilité pour les Gouvernements d’exclure de son champ les « services sociaux relatifs au logement social, à l’aide à l’enfance et à l’aide aux familles et aux personnes se trouvant de manière permanente ou temporaire dans une situation de besoin »
 

- qu’il n’est jamais bon de vouloir simplifier les réglementations encadrant les secteurs des services à la personne ou de la petite enfance, dans l’optique d’inciter à la multiplication de l’offre de services.  Surtout si cela entraine une négation des exigences de qualité.

- La notion communautaire de « mandatement », c’est à dire l’octroi d’aides publiques ne se réduit pas à l’utilisation de procédures de commande publique. Ces dernières prévoient par ailleurs de nombreuses dispositions spécifiques aux services sociaux, aujourd’hui sous utilisées par les pouvoirs publics (procédure adaptée, clauses sociales). 

Monsieur le Ministre Xavier Darcos, lors du congrès de l’UNCCAS en octobre dernier s’était exprimé sur la Directive Services : « Je sais que les CCAS/CIAS s'interrogent sur les conséquences de la transposition de la

directive services. Je peux vous rassurer sur ce point : la majorité des services sociaux et médico-sociaux devraient pouvoir être exclus du champ d'application de la directive. Il devrait en être de même pour tous les services d'aide à domicile, crèches et haltes-garderies. Je ne suis pas inquiet sur ce point. »

Permettez nous Monsieur le ministre aujourd’hui à quinze jours de l’échéance ultime, de l’être,  inquiets. Il ne tient qu’à vous de rassurer au plus vite l’ensemble des gestionnaires de ces services comme a pu le faire le parlement Belge.  

Enfin, au niveau européen, le débat ne peut pas en rester là. En juin 2009, alors que la crise économique et sociale prenait parallèlement de l’ampleur, les ministres européens ont paradoxalement de nouveau rappelé l’importance politique des Services Sociaux d’Intérêt Général. 

De son coté, le Commissaire Barroso, récemment renommé à la tête de la Commission européenne a mentionné dans son discours la possibilité d’une directive sectorielle au moment où vient d’entrer en vigueur le Traité de Lisbonne, favorable à cette perspective. 

Le réseau d’élus européen ELISAN
 - partage notre conviction : les services sociaux, poursuivant une mission d’intérêt général (logement social, emploi, formation, insertion, action sanitaire et sociale, petite enfance…) doivent bénéficier, aujourd’hui plus que jamais, d’un vrai statut juridique protecteur en droit communautaire. Ils participent à la promotion d’un modèle social européen, qui a fait ses preuves en temps de crise. Il convient de prendre en compte leurs caractéristiques et de les protéger au niveau européen, désormais seul cadre de référence stratégique pour le développement de nos territoires.
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